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Facturation électronique - seuil d'exemption pour les petits apiculteurs
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Texte de la question

M. Roger Chudeau interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur les conséquences de la généralisation de la facturation électronique et du e-
reporting pour les petits producteurs apicoles. La réforme de la facturation électronique soumet progressivement
les entreprises assujetties à la TVA à de nouvelles obligations de réception et d'émission de factures
électroniques ainsi que, selon la nature des opérations réalisées, de transmission à l'administration de données
relatives aux transactions. Or une part importante des apiculteurs français exerce une activité de très faible
ampleur, souvent complémentaire. Ces producteurs possèdent quelques ruches et commercialisent une
production limitée de miel, principalement en vente directe auprès de particuliers, sur des marchés locaux ou
dans leur entourage. Leur chiffre d'affaires annuel peut ainsi ne représenter que quelques centaines ou
quelques milliers d'euros. Le Syndicat national d'apiculture, qui représente 23 500 apiculteurs, alerte sur le
caractère disproportionné que pourraient revêtir, pour ces très petits producteurs, les nouvelles contraintes
administratives et techniques liées à la facturation électronique et au e-reporting. Cette charge supplémentaire
intervient alors que la filière apicole est déjà confrontée à l'augmentation de ses charges, aux difficultés
sanitaires et à la mortalité des colonies, à la concurrence des miels importés, à la faiblesse des prix ainsi qu'à
une complexité administrative croissante. Le Syndicat national d'apiculture fait état de l'inquiétude de petits
apiculteurs, certains envisageant de réduire leur nombre de ruches, voire de cesser leur activité. Afin de
proportionner ces obligations à la réalité économique des activités concernées, le Syndicat national d'apiculture
demande désormais l'instauration d'un seuil de 10 000 euros de chiffre d'affaires annuel, en dessous duquel les
petits producteurs apicoles seraient dispensés des obligations de facturation électronique et de e-reporting. Un
tel seuil permettrait notamment de distinguer les activités apicoles marginales ou complémentaires des
exploitations dont l'activité commerciale atteint un niveau plus significatif. Le maintien de ces petits ruchers
représente par ailleurs un enjeu pour les territoires ruraux, tant en matière de production locale que de
pollinisation, de biodiversité et de transmission des savoir-faire apicoles. Il lui demande donc si le Gouvernement
entend donner suite à la proposition formulée par le Syndicat national d'apiculture en instaurant un seuil de 10
000 euros de chiffre d'affaires annuel en dessous duquel les petits producteurs apicoles seraient dispensés des
obligations de facturation électronique et de e-reporting et, à défaut, quelles adaptations législatives ou
réglementaires il envisage afin de garantir que ces nouvelles obligations demeurent proportionnées à la réalité
économique des très petites activités apicoles.
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